ARRÊTÉ PORTANT ATTRIBUTION DE L’INDEMNITÉ

COMPENSATRICE DE LA HAUSSE DE LA CSG
Le Maire de …………….. ,

Vu l’article 113 de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018,

Vu le décret n° 2017-1889 du 30 décembre 2017 pris en application de l'article 113 de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 et instituant une indemnité compensatrice de la hausse de la contribution sociale généralisée dans la fonction publique,

Vu le décret n° 2017-1890 relatif au taux des cotisations d'assurance maladie du régime de sécurité sociale des fonctionnaires et des agents permanents des collectivités locales et de la fonction publique hospitalière,
Vu la note d’information n° NOR : INTB1733365J du 14 décembre 2017,
Vu la circulaire n° NOR : CPAF1735515C du 15 janvier 2018,
Considérant que M................................ était en poste et rémunéré(e) au 31 décembre 2017,
Considérant que M............................. remplit les conditions pour bénéficier de l’indemnité compensatrice de la hausse de la CSG,

ARRÊTE

Article 1 :
Il est attribué à M................................ (grade) ................................ , une indemnité compensatrice de la hausse de la CSG au titre de l'année 2018, calculée sur la base des éléments suivants :
	Rémunération annuelle brute perçue en 2017
	Montant annuel des cotisations acquittées par l’agent en 2017

	Quotité de temps de travail
	Si travail à temps partiel ou à temps non complet, pourcentage de réduction de l’indemnité qui en résulte
	Montant mensuel brut de l’indemnité à payer

	
	
	
	
	


Article 2 :
Monsieur le Maire de ………….. et Monsieur le Receveur municipal de ……………. , sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera transmise à :

- Monsieur le Receveur municipal.

Le présent arrêté sera notifié à l'intéressé(e).

Article 3 :
Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le :
Signature de l'agent :

Fait à ……………..



Le ……………..



Le Maire,



Nom et prénom

� au titre, le cas échéant, de la contribution exceptionnelle de solidarité (1 %) pour les agents publics, de la cotisation maladie (0,75 %) et de la contribution à l'assurance chômage (1 % ou 2,4 % selon les cas) pour les seuls contractuels








